






 

 

 

Entre 
 
La Commune de Maubeuge représentée par son Maire, et désignée sous le terme « l'administration », habilité en 
vertu de la délibération n°37 en date du 5 juillet 2020, d'une part, 
 
et 
 
« Pour Agir Contre Toute Exclusion (PACTE59) », association régie par la loi du 1

er
 juillet 1901, dont le siège est situé, 5 

place Leroux Fauquemont, BP21030, 59011 LILLE Cedex, représentée par son Président, D. LECOMTE, et désignée sous 
le terme « l'association », d'autre part, 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de contractualiser les obligations réciproques des signataires pour une opération 
spéciale menée dans le cadre de la crise sanitaire due au Covid19. 
 
ARTICLE 2 - Engagement de l’association 
Par convention en date du 19 Juillet 2019, l’association s’est engagée à recevoir les personnes rencontrant des 
difficultés de réinsertion économique et/ou sociale et habilitées par le CCAS de Maubeuge afin de leur permettre 
l’accès aux services de la boutique solidaire. 
Dans le cadre d’une opération spécifique faisant l’objet de la présente convention, l’association s’engage à accepter 
pour 300 familles repérées par le CCAS des bons d’aide pour un montant de 80 € par famille répartis en quatre bons 
de 20 €. 
 
ARTICLE 3 – Engagement de la Ville 
La participation de la Ville de Maubeuge est une subvention exceptionnelle d’un montant de 24 000 € correspondant à 
l’aide de 80€ pour 300 familles. 
 
ARTICLE 4 – Modalités de versement de la contribution financière 
L’administration effectuera le versement de la subvention en une fois en décembre 2020. 
La contribution financière sera créditée au compte de l'association selon les procédures comptables en vigueur. 
 
ARTICLE 5 – Sanctions 
En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d'exécution de la convention 
par l'association sans l'accord écrit de l'administration, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou 
partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par l'association et avoir préalablement entendu ses 
représentants. L'administration en informe l'association par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 6 – Évaluation 
L'association s'engage à fournir, avant le terme de la convention, un bilan d'ensemble, qualitatif et quantitatif, de la 
mise en œuvre du programme d'actions de la présente convention. 
L'administration procède, conjointement avec l'association, à l'évaluation des conditions de réalisation du programme 
d'actions auquel elle a apporté son concours sur le plan quantitatif comme qualitatif. 
L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet mentionné à l'article 1, sur l'impact du 
programme d'actions au regard de l'intérêt général de l'intérêt local pour les collectivités territoriales conformément 
aux articles L. 2121-29, L.3211-1 et L.4221-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 7 – Contrôle de l'administration 
L'administration contrôle annuellement et à l'issue de la convention que la contribution financière n'excède pas le coût 
de la mise en œuvre du service. 
 



 

 
 
L'administration peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la contribution financière. 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l'administration, dans le cadre de 
l'évaluation prévue à l'article 9 ou dans le cadre du contrôle financier annuel. L'association s'engage à faciliter l'accès à 
toutes les pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le 
cadre de ce contrôle. 
Il est porté à la connaissance qu'un élu de la Commune peut être présent lors des Assemblées Générales en vertu des 
dispositions de l'article 1611-4 du CGCT, dans le but d'un contrôle d'une saine gestion des comptes subventionnés, et à 
ce seul titre. 
 
ARTICLE 8 – Conditions de renouvellement de la convention 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation prévue à l'article 9 
et au contrôle de l'article 10. 
 
ARTICLE 9 – Avenant 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l'administration et l'association. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. La 
demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
ARTICLE 10 – Résiliation de la convention 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 11 – Recours 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
 
 
Fait à Maubeuge,       Fait à Maubeuge, 
Le.................       Le.......... 
 
Pour l'Association      Pour la Commune 
Signature du Président      Le Maire  
 
D. LECOMTE       Arnaud DECAGNY 
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